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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Introduction
1. Depuis le précédent examen de la politique commerciale de la Thaïlande en 2003, le PIB réel du pays a progressé malgré une série de chocs négatifs, à un taux annuel moyen de 5,7 pour cent (avec une inflation modeste de 3,4 pour cent en moyenne).
  Ce résultat tient largement à la forte croissance des exportations et de la consommation intérieure, bien que celle-ci ait amorcé un repli;  à l'opposé, la croissance de l'investissement privé est demeurée relativement faible, surtout en 2006.
  Dans le même temps, le PIB par habitant est passé de 2 007 dollars EU en 2002 à 3 159 dollars EU en 2006, dépassant ainsi légèrement le niveau d'avant la crise (asiatique), qui était de 3 032 dollars EU (1996).  La Thaïlande a maintenu pratiquement inchangé son classement dans la catégorie des pays intermédiaires selon l'indice de développement humain de l'ONU;  en 2004, elle s'est classée au 74ème rang sur 177.
  Entre 1990 et 2004, le taux moyen de pauvreté est demeuré stable, environ 2 pour cent de la population vivant au-dessous du seuil de pauvreté de 1 dollar EU par jour.
  L'inégalité des revenus (mesurée par le coefficient de Gini)
 a légèrement diminué (de 0,525 en 2000 à 0,499 en 2004).

2. Même si le nombre de pauvres demeure élevé dans les régions plus défavorisées et les zones rurales, la Thaïlande a dépassé ses niveaux cibles de réduction de la pauvreté au titre des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) ainsi que les niveaux cibles fixés dans son neuvième plan national de développement économique et social en 2003
;  avec le concours du PNUD et de la Banque mondiale, elle a adopté des objectifs plus ambitieux appelés "OMD-plus" en 2004.
  Toutefois, sa compétitivité semble avoir diminué par suite, entre autres choses, de l'appréciation du taux de change et des risques d'instabilité et d'incertitude politiques.
  Il subsiste encore des obstacles majeurs à la croissance, une progression relativement lente de l'investissement privé, des carences infrastructurelles (principalement à l'extérieur des régions métropolitaines) et une réglementation contraignante (y compris des contrôles de prix).
  Les autorités s'attendent à ce que l'économie thaïlandaise conserve son élan de croissance, mais il est possible que des facteurs exogènes dont le climat, les prix pétroliers internationaux et un ralentissement de la demande intérieure et internationale ainsi que de l'investissement privé constituent des obstacles à une croissance soutenue.  Une réforme fiscale a été engagée en vue d'accroître le taux de recouvrement des impôts, de contrer l'évasion fiscale et d'abaisser le coût des activités économiques dans le pays.  La privatisation a connu une progression lente.
3. L'économie est devenue plus ouverte sur l'extérieur;  le commerce des biens et des services non facteurs est passé de 124,6 pour cent du PIB en 2003 à 143,5 pour cent en 2006, et les flux entrants d'investissement étranger direct ont augmenté de 86,4 pour cent durant la période 2003-2006 (tableaux I.1 et I.4).
  Néanmoins, le degré d'intégration de la Thaïlande dans l'économie mondiale semble encore relativement modeste.

Tableau I.1

Quelques indicateurs macro‑économiques, 2002-2006

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	Comptes nationaux
	(Variation en pourcentage)

	PIB réel (aux prix de 1988)
	5,3
	7,1
	6,3
	4,5
	5,0

	Consommation
	4,8
	5,9
	6,1
	5,5
	3,2

	Consommation privée
	5,4
	6,5
	6,2
	4,3
	3,1

	Consommation publique 
	0,7
	2,5
	5,6
	13,7
	3,4

	Formation brute de capital fixe
	6,5
	12,1
	13,2
	11,1
	4,0

	Exportations de biens et de services non facteurs
	12,0
	7,1
	9,6
	4,3
	8,6

	Importations de biens et de services non facteurs
	13,7
	8,4
	13,4
	9,3
	1,6

	EBS/PIB (%) (aux prix courants du marché)
	64,2
	65,7
	70,7
	73,8
	73,7

	IBS/PIB (%) (aux prix courants du marché)
	57,5
	58,9
	65,8
	75,1
	69,8

	Taux de chômage (%)
	2,4
	2,2
	2,1
	1,8
	1,5

	Productivité
	(Variation en pourcentage)

	Productivité du travail
	2,3 
	4,7 
	3,6 
	2,9 
	3,8 

	Productivité du capital
	3,9 
	5,1 
	3,5 
	1,4 
	1,5 

	Productivité totale des facteurs
	3,4 
	5,1 
	3,6 
	2,0 
	2,3 

	Utilisation de la capacité industrielle (%)
	64,4
	69,8
	71,5
	72,1
	74,2

	Prix et taux d'intérêt
	(Pourcentage)

	Inflation (IPC, variation en pourcentage)
	0,6
	1,8
	2,8
	4,5
	4,7

	Inflation de base (variation en pourcentage)
	0,4
	0,2
	0,4
	1,6
	2,3

	Taux de prêt interbancaire (moyenne du taux au jour le jour, en fin de période) 
	1,59
	1,03
	1,79
	3,80
	4,85

	Taux de prise en pension à 14 jours (moyenne, en fin de période)
	1,75
	1,25
	1,90
	3,94
	5,00

	Taux de prise en pension à un jour (moyenne, en fin de période)
	1,52
	1,01
	1,79
	3,85
	4,89

	Taux débiteur minimal des banques commerciales
(cinq principales banques, en fin de période)
	6,50-7,00
	5,50-5,75
	5,50-5,75
	6,50-6,75
	7,50-8,00

	Monnaie et crédit (en fin de période)b
	(Variation en pourcentage)

	Monnaie au sens étroit 
	15,6
	14,7
	10,7
	7,8
	1,9

	Monnaie au sens large
	1,3
	6,1
	5,7
	6,3
	6,2

	Crédit au secteur privé 
	7,2
	2,3
	8,8
	6,2
	4,2

	Taux de change
	
	
	
	
	

	Baht/dollar EU (moyenne annuelle)
	43,00 
	41,53 
	40,27 
	40,27 
	37,93 

	Taux de change effectif réel (variation en pourcentage)
	2,0 
	-2,1 
	-0,3 
	1,6 
	8,1 

	Taux de change effectif nominal (variation en pourcentage)
	2,5 
	-2,4 
	-1,0 
	-0,6 
	5,7 

	
	(Pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	Solde des opérations de l'administration centrale (clôture de l'exercice:  30 septembre)
	
	
	
	
	

	Solde de fonctionnement net 
	-4,3 
	3,8 
	2,5 
	3,4 
	4,4 

	Recettes
	17,5 
	20,1 
	20,2 
	20,8 
	20,6 

	Recettes fiscales
	14,5 
	15,8 
	16,3 
	17,0 
	17,2 

	Dépenses
	21,8 
	16,2 
	17,6 
	17,4 
	16,3 

	Dette publique totale (en fin de période, année civile)
	31,0 
	27,6 
	27,9 
	26,2 
	25,0 

	Dette intérieure 
	23,7 
	21,6 
	23,2 
	22,8 
	23,0 

	Épargne et investissement 
	
	
	
	
	

	Épargne nationale brute
	29,3 
	30,5 
	31,0 
	29,5 
	..  

	Secteur public
	7,1 
	7,7 
	7,3 
	7,1 
	..  

	Investissement intérieur brut
	23,8 
	25,0 
	26,8 
	31,5 
	..  

	Secteur public
	6,9 
	6,6 
	6,6 
	7,2 
	..  

	Écart entre l'épargne et l'investissement
	5,5 
	5,6 
	4,2 
	-2,0 
	..  

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	

	Solde du compte courant 
	3,7 
	3,3 
	1,7 
	-4,4 
	1,5 

	Commerce des marchandises (net) 
	2,2 
	2,6 
	0,9 
	-4,8 
	1,0 

	Exportations de marchandises
	52,1 
	54,6 
	58,9 
	62,1 
	62,0 

	Importations de marchandises
	49,9 
	52,0 
	58,0 
	66,8 
	61,0 

	Balance des services
	4,0 
	3,5 
	3,3 
	2,7 
	2,3 

	Compte de capital
	-1,5 
	-3,4 
	2,3 
	7,2 
	4,3 

	Investissement direct 
	2,5 
	3,2 
	3,6 
	4,8 
	4,4 

	Balance des paiements 
	3,3 
	0,0 
	3,5 
	3,1 
	6,1 

	Termes de l'échange
	92,1 
	94,2 
	95,9 
	96,7 
	95,6 

	Exportations de marchandises (variation en pourcentage)
	1,3 
	13,9 
	18,2 
	15,1 
	10,2 

	Importations de marchandises (variation en pourcentage)
	1,0 
	13,2 
	22,3 
	25,9 
	0,7 

	Exportations de services (variation en pourcentage)
	14,4 
	-1,2 
	17,1 
	6,1 
	12,4 

	Importations de services (variation en pourcentage)
	17,4 
	-0,3 
	24,4 
	12,0 
	18,7 

	Réserves internationalesc (milliards de dollars EU, en fin de période)
	38,9 
	42,1 
	49,8 
	52,1 
	67,0 

	en mois d'importations
	7,3 
	6,8 
	7,0 
	5,8 
	6,6 

	Réserves en devises (milliards de dollars EU, en fin de période)
	38,1 
	41,0 
	48,5 
	50,5 
	65,1 

	Dette extérieure totale (milliards de dollars EU, en fin de période)
	59,5 
	51,8 
	51,3 
	52,0 
	59,9 

	Ratio du service de la dette 
	19,6 
	16,0 
	8,5 
	10,8 
	8,3 


..
Non disponible.
a
Chiffres provisoires.

b
La monnaie au sens étroit comprend la monnaie en circulation et les dépôts à vue dans les institutions de dépôt.  La monnaie au sens large comprend, outre la monnaie au sens étroit, les autres dépôts effectués dans les institutions de dépôt et les titres autres que les actions.
c
Y compris les réserves en devises, l'or, les DTS (droits de triage spéciaux) et la position de réserve au FMI.
Source:
Banque de Thaïlande, Ministère des finances et données communiquées par les autorités.
2) Évolution économique récente

4. Durant la période considérée, la croissance du PIB réel a été de 5,7 pour cent en moyenne annuelle (2003-2006), mais on s'attend à ce qu'elle ralentisse pour s'établir à 4,3 pour cent en 2007.  La croissance a été stimulée par l'essor de la consommation intérieure et des exportations.  Cela se reflète dans l'expansion du secteur manufacturier, qui a été de 7,5 pour cent en moyenne au cours de la période (tableau I.2).  Toutefois, depuis 2005, différents facteurs tels que le renchérissement du pétrole, le ralentissement économique chez les principaux partenaires commerciaux de la Thaïlande, la phase descendante du cycle de l'électronique, les dévastations du tsunami, une sécheresse prolongée, les incertitudes politiques et l'instabilité persistante dans la partie sud du pays se sont conjugués pour induire un ralentissement de l'activité;  ces éléments ont eu un effet défavorable sur la confiance des consommateurs et des investisseurs, de même que sur la croissance des exportations.  Le ralentissement de la croissance du PIB en 2007 s'explique, en partie, par le fait que les possibilités d'expansion facile découlant d'une utilisation accrue de la capacité excédentaire se sont épuisées
 et aussi par le fait que les nouvelles capacités se développent lentement, le degré de confiance des investisseurs étant peu élevé.  Cela pourrait susciter des inquiétudes quant à la croissance et à l'inflation.

5. Le chômage global a reculé de 2,4 pour cent en 2002 à environ 1,5 pour cent en 2006 par suite de la progression de l'emploi dans le secteur des services (tableau I.2).
  La croissance moyenne de la productivité totale des facteurs (PTF) est passée de 1,6 pour cent (1977-1996) à 2,1 pour cent (1999-2004).
  Au départ, ces gains s'expliquaient par la conversion de la main-d'œuvre – de l'agriculture à des activités manufacturières à plus forte productivité – plutôt que par des améliorations au sein du secteur industriel.  En outre, une croissance rapide de l'emploi dans le secteur manufacturier est peu probable;  une croissance future soutenue exigerait, par conséquent, une nette progression de l'investissement ou une amélioration de la PTF.  Celle-ci est affectée, entre autres choses, par le ralentissement de la demande intérieure et les contrôles de prix existants (chapitre III), qui dissuadent les entreprises d'accroître leur efficience et d'innover.  Le 10ème Plan national de développement économique et social (chapitre II) fait ressortir la nécessité de s'orienter vers une économie du savoir, qui favoriserait la croissance de la PTF et renforcerait ainsi la compétitivité des exportations.

Tableau I.2

Indicateurs économiques et sociaux de base, 2002-2006

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	PIB réel aux prix du marché (milliards de baht, aux prix de 1988)
	3 237,0 
	3 468,2 
	3 685,9 
	3 851,3 
	4 044,6 

	PIB courant aux prix du marché (milliards de baht)
	5 450,6 
	5 917,4 
	6 489,8 
	7 087,7 
	7 816,5 

	PIB courant aux prix du marché (milliards de dollars EU)
	126,7 
	142,5 
	161,2 
	176,0 
	206,1 

	PIB par habitant aux prix du marché (baht)
	86 322,2 
	92 960,0 
	101 092,7 
	109 440,0 
	119 823,9 

	PIB par habitant aux prix du marché (dollars EU)
	2 007,3 
	2 238,4 
	2 510,4 
	2 717,7 
	3 159,2 

	
	(Variation annuelle en pourcentage)

	PIB par activité économique en prix constants de 1988) 
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	0,7
	12,7
	-2,4
	-3,2
	4,8

	Industries extractives
	11,0
	6,8
	5,5
	8,8
	3,6

	Industries manufacturières
	7,1
	10,7
	8,2
	5,2
	6,1

	Électricité, gaz et eau
	6,0
	4,6
	6,4
	5,3
	5,1

	Construction
	5,4
	2,8
	7,2
	6,0
	4,9

	Services
	4,6
	3,5
	6,7
	5,2
	4,2

	Commerce de gros et de détail, réparation de véhicules et d'articles domestiques
	2,2
	2,9
	4,6
	4,2
	2,7

	Hôtellerie et restauration
	4,5
	-4,2
	12,2
	2,1
	10,5

	Transport, entreposage et communications
	6,8
	2,9
	7,4
	4,8
	5,8

	Intermédiation financière
	11,6
	16,8
	12,4
	7,5
	2,9

	Immobilier, locations et activités de services aux entreprises  
	4,9
	4,9
	6,6
	4,8
	2,0

	Administration publique, défense et sécurité sociale obligatoire
	6,5
	3,0
	3,0
	6,1
	3,7

	Éducation
	1,0
	1,1
	3,4
	8,4
	2,9

	Santé et services sociaux
	-0,3
	-3,8
	2,1
	12,3
	8,8

	Autres services collectifs, sociaux et personnels
	8,1
	11,8
	12,4
	6,6
	2,2

	Autres
	0,3
	2,9
	3,6
	0,2
	-2,3

	
	(Pourcentage)

	Part des principaux secteurs dans le PIB
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	9,4
	10,4
	10,3
	10,2
	10,7

	Industries extractives
	2,5
	2,6
	2,7
	3,1
	3,3

	Industries manufacturières
	33,7
	34,8
	34,5
	34,8
	35,0

	Électricité, gaz et eau
	3,2
	3,2
	3,2
	3,1
	3,2

	Construction
	3,0
	3,0
	3,0
	3,1
	3,1

	Services
	48,1
	46,0
	46,3
	45,7
	44,7

	Commerce de gros et de détail, réparation de véhicules et d'articles domestiques 
	15,9
	15,0
	14,9
	14,6
	14,3

	Hôtellerie et restauration
	5,7
	5,1
	5,1
	4,9
	5,0

	Transport, entreposage et communications
	8,2
	7,7
	7,6
	7,4
	7,3

	Intermédiation financière
	3,1
	3,4
	3,6
	3,7
	3,6

	Immobilier, location et activités commerciales
	3,2
	3,0
	2,9
	2,8
	2,6

	Administration publique, défense et sécurité sociale obligatoire
	4,5
	4,4
	4,6
	4,6
	4,5

	Éducation
	3,9
	3,7
	3,8
	3,9
	3,8

	Santé et services sociaux
	2,0
	1,8
	1,8
	1,9
	1,9

	Autres services collectifs, sociaux et personnels 
	1,6
	1,6
	1,8
	1,8
	1,6

	Autres
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Part des secteurs dans l'emploi total
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse et pêche
	42,5
	41,0
	39,3
	38,6
	39,7

	Industries extractives
	0,1
	0,1
	0,1
	0,2
	0,2

	Industries manufacturières
	15,3
	15,7
	15,8
	15,8
	15,4

	Électricité, gaz et eau
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3

	Construction
	5,4
	5,6
	6,0
	6,0
	6,0

	Services
	36,4
	37,4
	38,5
	39,0
	38,4

	Commerce de gros et de détail, réparation de véhicules et d'articles domestiques 
	15,0
	15,4
	16,0
	15,8
	15,5

	Hôtellerie et restauration
	6,2
	6,3
	6,5
	6,7
	6,4

	Transport, entreposage et communications
	3,1
	3,1
	3,2
	3,1
	3,0

	Intermédiation financière
	0,8
	0,9
	0,9
	0,9
	1,0

	Immobilier, locations et activités de services aux entreprises
	1,5
	1,6
	1,8
	1,8
	1,9

	Administration publique, défense et sécurité sociale obligatoire
	2,9
	2,8
	2,9
	3,1
	3,2

	Éducation
	2,9
	2,9
	3,0
	3,0
	2,9

	Santé et services sociaux 
	1,4
	1,5
	1,6
	1,7
	1,7

	Autres services collectifs, sociaux et personnels
	1,9
	2,0
	2,1
	2,1
	2,1

	Autres
	0,8
	0,8
	0,8
	0,8
	0,8

	Pour mémoire
	
	
	
	
	

	Espérance de vie à la naissance (années)
	69,1
	70,0
	70,3
	73,6
	..

	Taux de mortalité infantile (par millier de naissances vivantes) 
	24,0
	19,0
	18,0
	11,3
	..

	Taux d'alphabétisation des adultes (%)
	92,6
	92,6
	92,6
	93,5
	..

	Taux de scolarisation (net) 
	
	
	
	
	

	Enseignement primaire (%)
	104,8
	104,5
	104,2
	104,2
	103,5

	Enseignement secondaire (%)
	71,1
	71,8
	78,6
	80,0
	81,3


..
Non disponible.
Source:
Banque de Thaïlande (2006), Statistiques économiques et financières, quatrième trimestre;  Bureau national de la statistique;  PNUD, Rapport sur le développement humain (différentes éditions) et données communiquées par les autorités.
6. Les services sont demeurés la principale composante du PIB, même si leur part a reculé (tableau I.2);  leurs résultats en demi-teinte de 2005 et 2006 sont imputables au recul du tourisme.

7. La réduction considérable du taux de pauvreté en Thaïlande (section 1)) a permis au pays de dépasser ses niveaux cibles au titre des objectifs du Millénaire pour le développement et de son 9ème Plan (2003).
  Cette réduction est attribuable à l'augmentation des revenus réels dans le secteur agricole (80 pour cent des pauvres se trouvent dans ce secteur), qui progressent de 5 pour cent par an depuis 2001.  En outre, le chômage dans le secteur agricole a reculé de plus de 70 pour cent entre 2001 et 2005.
  Pour atténuer la forte incidence de la pauvreté dans le nord-est du pays, où vit la majorité des pauvres, il a été mené des actions ciblées qui incluaient un vaste ensemble de programmes orientés vers les exploitations agricoles, les villages et les petites entreprises – en vue d'accroître les possibilités d'emploi productif pour les groupes à faible revenu – ainsi qu'un régime universel d'assurance-maladie à faible coût pour protéger les non-assurés.  De surcroît, le 1er janvier 2004, un fonds de sécurité contre le chômage a été institué pour assurer un revenu aux personnes licenciées, et les actions ont été intensifiées à la faveur d'une campagne intitulée "guerre à la pauvreté", qui vise à éradiquer la pauvreté dans un délai de six ans en inscrivant les personnes vulnérables auprès du Centre national d'éradication de la pauvreté.
  D'autres indicateurs sociaux, tels que la mortalité infantile et l'espérance de vie, se sont eux aussi améliorés.
8. Durant la période visée, l'inflation a suivi une tendance ascendante (tableau I.1).  Entre 2003 et 2004, la Thaïlande avait connu un environnement d'inflation bénigne, ce qui avait permis aux autorités de maintenir les taux d'intérêt à un niveau modeste de manière à encourager la consommation et l'investissement et à promouvoir ainsi la croissance.  Les prix de détail des produits pétroliers étaient subventionnés (chapitres III et IV), et il y avait une capacité excédentaire dans le secteur manufacturier.  Sous l'effet combiné de l'élimination de la subvention des prix des produits pétroliers – qui s'est traduite par une hausse de 40 pour cent des prix de détail de l'essence en 2005 (par rapport à 2003) – et de la réduction de la capacité excédentaire à 80 pour cent dans de nombreuses industries
, l'inflation globale a grimpé à 4,7 pour cent en 2006.  L'inflation de base s'est établie à 2,3 pour cent en moyenne en 2006, ce qui correspond bien à la fourchette cible comprise entre zéro et 3,5 pour cent (section 3) i) a)).
  Par la suite, un ralentissement de la demande intérieure, conjuguée à une baisse des prix des produits pétroliers, a atténué les pressions inflationnistes.

3) Évolution de la politique macro‑économique

i) Politique monétaire et de change

a) Politique monétaire

9. La politique monétaire est du ressort de la Banque de Thaïlande (chapitre IV).  Malgré quelques faiblesses du cadre juridique actuel (le Ministre des finances a le pouvoir de surveiller les activités de la Banque), celle-ci est en mesure de préserver son indépendance opérationnelle dans la formulation de la politique monétaire car cette formulation repose sur un processus décisionnel autonome et ouvert, faisant intervenir le Comité de la politique monétaire (MPC)
, et sur des mécanismes destinés à garantir la responsabilité et la transparence.  Selon les autorités, les changements apportés à l'orientation de politique monétaire et au cadre opérationnel sont régulièrement expliqués au public et annoncés dans les délais opportuns.
10. Le principal objectif de la politique monétaire thaïlandaise est d'assurer la stabilité des prix.  Le ciblage monétaire qui avait été adopté en juillet 1997, lorsque la décision avait été prise de laisser flotter la monnaie, a été remplacé en mai 2000 par un ciblage sur un taux d'inflation, que les autorités jugeaient plus efficace dans la mesure où la relation entre l'offre de monnaie et la production était devenue moins stable.  La cible visée est une inflation de base comprise entre zéro et 3,5 pour cent (moyenne sur trois mois, en glissement annuel):  les autorités considèrent que cette fourchette cible est appropriée pour maintenir des taux d'inflation compatibles avec ceux des partenaires commerciaux de la Thaïlande et, partant, pour préserver la compétitivité des exportations et la stabilité de la monnaie et pour favoriser la croissance.  Le principal instrument de politique pour atteindre la cible d'inflation est le taux de prise en pension à un jour de la Banque de Thaïlande
, actuellement fixé à 3,5 pour cent par an.  Le cadre directif reposant sur le ciblage de l'inflation, conjugué au régime de taux de change flottant contrôlé, est perçu par les autorités comme offrant une flexibilité suffisante pour répondre rapidement aux évolutions internes et externes tout en assurant la stabilité à long terme des prix, facteur de croissance économique durable.
11. Entre 2003 et 2004, la Banque de Thaïlande a appliqué une politique monétaire accommodante destinée à stimuler la demande et à favoriser la croissance économique;  cette approche a été facilitée par des pressions inflationnistes modestes.  L'élimination de la subvention sur les prix des produits pétroliers (section 2)), le renchérissement des produits de base et l'utilisation croissante de la capacité ont entraîné une hausse des pressions inflationnistes, incitant la Banque à resserrer la politique monétaire.  Entre 2004 et 2006, elle a relevé le taux des prises en pension à 14 jours de 1,25 pour cent à 5 pour cent, essentiellement pour contenir les pressions inflationnistes.  Toutefois, avec le reflux des pressions inflationnistes et la nécessité de stimuler la croissance, elle a assoupli la politique monétaire à compter de janvier 2007, en réduisant à cinq reprises (pour un total de 1,75 point de pourcentage) le taux des prises en pension à un jour, qui est passé de 5 à 3,25 pour cent (taux de juillet 2007).

b) Politique de change

12. Le gouvernement est résolu à appliquer un taux de change flexible, déterminé par le marché;  la Banque de Thaïlande n'intervient sur le marché des changes que si cela s'avère approprié pour atténuer les fluctuations.  On estime que les interventions aident à circonscrire l'envolée du taux de change et à éviter ainsi les effets perturbateurs et la nécessité d'un coûteux ajustement de l'économie réelle.
13. La vigueur persistante des entrées de capitaux et l'excédent pratiquement continu du compte courant (qui témoigne d'une épargne nationale supérieure à l'investissement intérieur brut) ont exercé des pressions à la hausse sur le baht, érodant la compétitivité à l'exportation des industries à forte intensité de main-d'œuvre (telles que le textile, le vêtement et la chaussure), qui n'ont pas pu améliorer leur productivité suffisamment pour compenser l'appréciation de la monnaie nationale et soutenir la concurrence accrue de la Chine et d'autres pays de la région.
  Durant la période considérée, la monnaie thaïlandaise s'est appréciée d'environ 9 pour cent par rapport au dollar EU.
  De plus, tant le taux de change effectif réel que le taux de change effectif nominal, fondés sur les taux de change bilatéraux du baht vis-à-vis des monnaies des 21 principaux partenaires commerciaux et concurrents de la Thaïlande, se sont appréciés depuis 2004.  Entre janvier 2004 et décembre 2006, le taux de change effectif réel s'est apprécié de 12,7 pour cent tandis que le taux nominal s'appréciait de 6,9 pour cent.
  En 2006, le baht s'est sensiblement apprécié par rapport à d'autres monnaies de la région pour atteindre un niveau jamais atteint depuis neuf ans – 35,1 baht pour 1 dollar EU, ce qui a incité la Banque de Thaïlande à instaurer, le 18 décembre 2006, une réserve obligatoire non rémunérée.
  Cette mesure, qui a engendré des écarts de taux de change entre les marchés offshore et onshore, a été progressivement assouplie depuis le 1er février 2007.

ii) Politique budgétaire

14. Durant la période considérée, la Thaïlande a conservé une position budgétaire solide, étayée par la robuste croissance des recettes fiscales;  l'excédent budgétaire (selon le solde de fonctionnement net) est passé de 3,8 pour cent du PIB en 2003 à 4,4 pour cent en 2006 (tableau I.1).
  Même si la part des droits d'importation dans le total des recettes fiscales a diminué (chapitre III), cette diminution a été plus que compensée par la progression des recettes tirées de l'impôt des sociétés et de la taxe sur la valeur ajoutée, par suite de la croissance économique et des améliorations apportées à l'administration et au recouvrement des impôts.  Les rentrées nettes provenant de fonds extrabudgétaires et du fonds de sécurité sociale ont contribué, elles aussi, à l'excédent budgétaire.
  En 2005, quatre cibles budgétaires ont été définies:  équilibre budgétaire à compter de l'exercice 2005, ratio dette publique/PIB inférieur à 50 pour cent, dépenses d'investissement dépassant 25 pour cent du budget et service de la dette représentant moins de 15 pour cent du budget.
  La progression de la décentralisation budgétaire a été plus lente qu'initialement prévu (chapitre II).
15. Sur le front des dépenses, le ratio du service de la dette extérieure aux recettes d'exportation a diminué (de 16 pour cent en 2003 à 8,3 pour cent en 2006 (tableau I.1)) par suite, entre autres choses, de la politique gouvernementale consistant à rembourser par anticipation les prêts onéreux.  En outre, les décaissements publics ont été retardés, entre autres choses, par la lente progression des dépenses d'investissement de l'administration centrale et des sociétés d'État, la surveillance plus étroite des procédures de passation des marchés publics et la baisse du coût des projets à forte intensité d'importations au gré de l'appréciation du baht.
  Selon les données du FMI, l'excédent budgétaire a entraîné une baisse du ratio de la dette publique au PIB, qui est passé de 51 pour cent en 2003 à 42 pour cent en 2006
;  selon les données de la Banque de Thaïlande, la dette publique totale intérieure et extérieure (à l'exclusion des paiements au titre du prêt du FMI) a suivi une tendance similaire, reculant de 27,6 pour cent du PIB à 25 pour cent (tableau I.1).

16. Une vaste proportion des dépenses publiques s'effectue hors budget, y compris l'octroi de crédit aux PME et les projets de logements pour les pauvres.
  Le montant cumulé des postes extrabudgétaires pour la période comprise entre 2001 et 2004 a été estimé à 6 pour cent du PIB;  selon les autorités, cela ne constitue par une préoccupation car la majeure partie du crédit est constituée de prêts commerciaux consentis par des établissements financiers spécialisés.

4) Évolutions de la politique structurelle
i) Réforme fiscale

17. Les objectifs de la réforme fiscale thaïlandaise consistent à renforcer le cadre de viabilité budgétaire, à intégrer les objectifs environnementaux et sociaux, à améliorer la compétitivité du pays et à stabiliser le niveau de développement économique.  Plusieurs initiatives ont été annoncées durant la période considérée.  Par exemple, en 2003, les autorités ont planifié une vaste réforme fiscale susceptible d'accroître l'efficience du système d'imposition et les recettes auxiliaires.
  En 2005, il a été reconnu que la réforme fiscale devait s'inscrire dans un cadre de viabilité budgétaire, et quatre cibles budgétaires ont été définies (section 3) ii)).  Cette même année, le gouvernement s'employait à élaborer la feuille de route de la réforme fiscale en vue d'élargir l'assiette fiscale, de renforcer la compétitivité, de promouvoir le développement social et d'accroître la participation du secteur privé.
  La structure de l'impôt sur le revenu des sociétés, de l'impôt sur le revenu des particuliers, de la taxe sur la valeur ajoutée, du droit d'accise et des droits de douane devait être revue.  Il n'a pas été possible d'obtenir des autorités des renseignements quant aux mesures issues de ces plans (ni d'accéder aux renseignements en ligne en anglais du Bureau de la politique budgétaire).
18. Durant la période considérée, la Thaïlande a abaissé certains taux d'imposition et appliqué de nombreuses incitations fiscales conformément à des objectifs de politique spécifiques (chapitre III), tout en s'efforçant d'accroître les recettes fiscales grâce à une discipline fiscale renforcée et à l'amélioration de l'administration et du recouvrement des impôts.  Les initiatives destinées à moderniser l'administration fiscale, telles que les déclarations de revenus, déclarations d'accise et déclarations en douane sous forme électronique, semblent avoir facilité les relations des contribuables avec les organismes de recouvrement en plus de contribuer à réduire l'évasion fiscale et la corruption en minimisant les contacts de personne à personne.
ii) Réforme des marchés financiers et des marchés de capitaux
19. Le gouvernement a lancé un Plan directeur du secteur financier en 2004 et un deuxième Plan directeur du marché des capitaux ainsi qu'un deuxième Plan directeur du secteur financier en 2006 (chapitre IV).  Ces plans visent, entre autres choses, à accroître la profondeur des marchés financiers et marchés de capitaux et à les rendre plus accessibles par la voie de la libéralisation.  Parallèlement, le gouvernement entend mettre en place les meilleures pratiques internationales en ce qui concerne la gouvernance et la surveillance des entreprises (chapitre III).  Les réformes juridiques visant à rehausser l'efficience et l'efficacité du secteur financier marquent des progrès.  Les modifications qui ont été apportées à la Loi sur la banque centrale, à la Loi sur la Commission des opérations de bourse et à la Loi sur l'assurance des dépôts en vue d'accroître l'autonomie des organismes de réglementation et d'atténuer l'influence politique dont ils font l'objet semblent avoir été entérinées par le Cabinet, mais elles doivent être approuvées par le Conseil d'État et l'Assemblée législative nationale pour pouvoir entrer en vigueur.  De plus, une nouvelle norme comptable (la NCI 39) et un cadre d'adéquation du capital (Bâle II) doivent être mis en œuvre en 2007 et 2008, respectivement (chapitre IV).  Ces mesures permettraient d'améliorer le provisionnement et de renforcer ainsi le bilan des banques.
iii) Privatisation

20. L'intervention économique de l'État persiste dans certaines activités (chapitres III et IV).  Le processus de privatisation, question litigieuse, a été lent;  il n'y a eu qu'un désengagement nominal dans un nombre restreint de sociétés d'État.  Selon des déclarations faites en avril 2004, le gouvernement conserverait une participation de 50 pour cent dans toutes les sociétés d'État et une participation de 75 pour cent dans la fourniture d'eau et d'électricité;  l'État demeurerait ainsi l'actionnaire majoritaire.  La privatisation en projet de l'Office thaïlandais de l'électricité (EGAT), organisme étatique, a été suspendue par le Tribunal administratif suprême en 2006 (chapitre IV).  Le gouvernement se propose de privatiser dix sociétés d'État entre 2007 et 2009, en fonction de la situation politique.
iv) Main-d'œuvre
21. En vertu de la Loi de 1998 sur la protection de la main-d'œuvre, les employeurs sont tenus de se conformer aux exigences de salaire minimum pour les employés permanents à plein temps et les employés à temps partiel, ce qui les empêche de contourner leurs obligations à cet égard;  les violations sont considérées comme des infractions pénales.  Lorsqu'une violation est constatée, un inspecteur du travail doit signifier un avertissement à l'employeur ou lui ordonner par écrit de se conformer à la loi;  des inspections de suivi sont effectuées pour garantir la mise en conformité.  Dans les cas de non-mise en conformité, les employés peuvent déposer une plainte auprès de l'inspecteur du travail ou poursuivre directement l'employeur devant le tribunal du travail pour obtenir le paiement du salaire non versé, qui est alors soumis à des taux d'intérêt spécifiques et à une majoration.  Le régime de sécurité sociale englobe les entreprises comptant un ou plusieurs employés.  À l'heure actuelle, 8,9 millions de personnes assurées sont affiliées au Fonds de sécurité sociale, qui est financé au moyen de contributions tripartites (employeurs, employés et État) et fournit des prestations de maladie, de maternité, d'invalidité et de décès, des allocations familiales, une pension de vieillesse et des prestations de chômage.  Les prestations de vieillesse ont été lancées le 31 décembre 1998;  l'âge de la retraite (pour les personnes assurées) est de 55 ans.  Le Bureau de la sécurité sociale (SSO) portera le taux de la pension de vieillesse de 15 pour cent à 20 pour cent du salaire moyen des 60 derniers mois d'emploi de l'assuré ou encore à 20 pour cent plus 1,5 pour cent par période de cotisation additionnelle de 12 mois si l'assuré a cotisé plus de 180 mois.  Le SSO commencera à verser les pensions en 2013.  Selon les autorités, compte tenu du nouveau taux de pension, les projections actuarielles indiquent que le fonds sera suffisant pour les 50 prochaines années.
22. Selon une enquête menée en 2006 par le Bureau national de la statistique, le secteur informel emploie environ 21,8 millions de personnes (ce qui équivaut à 61,5 pour cent de la population active totale de 35,5 millions de personnes).  Les secteurs de l'agriculture et du commerce représentent respectivement 57,5 pour cent et 17,1 pour cent de l'emploi dans le secteur informel.  Parmi  les mesures visant à intégrer le secteur informel dans l'économie formelle figure l'élargissement du régime de sécurité sociale aux établissements de moins de dix employés, depuis avril 2002;  par suite de cette mesure, le nombre de personnes assurées a augmenté de 17,6 pour cent en 2002.
v) Gouvernance

23. Des efforts ont été consentis pour améliorer la transparence dans plusieurs domaines d'action des pouvoirs publics – par exemple la douane, la fiscalité et les marchés publics – durant la période considérée (chapitres II et III).  Les questions concernant la transparence et la responsabilité des administrations publiques ainsi que la gestion adéquate des affaires publiques ont des répercussions importantes sur l'environnement économique et les perspectives de croissance.
24. La corruption augmente le coût des activités économiques et réduit ainsi la compétitivité.  Selon un rapport de la Banque mondiale datant de 2007, la Thaïlande a reculé au regard de plusieurs indicateurs de gouvernance fondamentaux, sauf la maîtrise de la corruption.
  Selon l'indice mondial de perception de la corruption calculé par Transparency International, le classement du pays s'est amélioré pour passer du 70ème rang (sur 133 pays) en 2003 au 59ème rang (sur 158 pays) en 2005 avant de tomber au 63ème rang (sur 163 pays) en 2006
;  ce classement est inférieur à celui de certains pays concurrents de la région.  Les autorités ont indiqué que le calcul de l'indice de perception de la corruption (IPC) était principalement basé sur des perceptions.  De l'avis de la Thaïlande, ses changements de classement pourraient être attribués, entre autres choses, aux données concernant la corruption sous l'administration précédente (par exemple, en rapport avec l'achat de scanners à rayons X pour le nouvel aéroport), à l'augmentation du nombre de pays classés et à l'instabilité politique.

25. Malgré des efforts de longue date, la corruption demeure importante aussi bien dans le secteur privé que dans le secteur public;  elle se manifeste souvent dans le contexte des marchés publics, des transactions douanières et d'autres transactions commerciales.
  Le système juridique de la Thaïlande est considéré comme relativement faible, et la Constitution abrogée de 1997 (chapitre II) constituait une tentative sérieuse de renforcement de la conscience judiciaire.  En 2003, la Commission nationale de lutte contre la corruption (NCCC), principale instance de coordination des mesures anticorruption, a reçu 852 plaintes concernant la corruption dans les administrations locales.  Cependant, les enquêtes sont très lentes, et peu de fonctionnaires ont été punis jusqu'ici.  Le Bureau de lutte contre le blanchiment de capitaux (AMLO), qui relève du Ministère de la justice, a continué d'œuvrer pour accroître l'efficacité de l'application de la loi et des mesures de mise en œuvre connexes.  Depuis août 1999, le Comité des transactions, présidé par le Secrétaire général du Conseil de lutte contre le blanchiment de capitaux, est autorisé à saisir ou à geler des actifs lorsqu'il existe des preuves de corruption.  L'application de la loi s'est améliorée depuis 2003:  le Comité des transactions a ordonné la saisie ou le gel d'actifs d'une valeur de plus de 249 millions de baht en rapport avec 16 cas de corruption.  La Thaïlande a pris les mesures initiales nécessaires pour établir le gouvernement électronique sur une plus grande échelle (chapitre II), mais cette formule n'est pas très développée.  Les enchères électroniques et la passation électronique de marchés ont été utilisées pour des projets publics (chapitre III).  L'administration actuelle mène une campagne anticorruption qui vise, en particulier, les décideurs et bureaucrates de haut rang.

5) Évolution de la balance des paiements

i) Compte courant et compte commercial

26. Le solde courant a été excédentaire chaque année de la période considérée, sauf 2005 (tableau I.3)
;  toutefois, par rapport au PIB, il a reculé de 3,3 pour cent en 2003 à 1,5 pour cent en 2006.  Le solde du compte courant traduit l'écart entre l'épargne nationale brute et l'investissement intérieur brut.  L'investissement public et privé a été léthargique au cours de la période, car les entreprises ne se sont pas encore entièrement relevées de la crise de 1997.  L'investissement public a augmenté en 2005, en partie à cause du lancement de méga-projets d'infrastructures (section 4) iv) et chapitre III);  l'investissement privé a progressé lui aussi.  Parallèlement, la hausse des revenus des ménages s'est traduite par une croissance de l'épargne.  Les entrées de capitaux soutenues, conjuguées à l'excédent du compte courant, ont fait croître les réserves internationales, qui sont passées de 42 milliards de dollars EU en 2003 à 67 milliards en 2006 (tableau I.1) puis à 71 milliards en mars 2007, ce qui représente 344 pour cent (en mars 2007) de la dette extérieure à court terme et plus de 6,7 mois d'importations de marchandises;  cela réduit considérablement la vulnérabilité externe.

Tableau I.3

Balance des paiements, 2002-2006

(Millions de dollars EU)

	  
	2002
	2003
	2004
	2005a
	2006a

	Compte courant
	4 685, 0
	4 784, 0
	2 767, 0
	-7 852, 2
	3 240, 5

	Balance des biens et des services
	7 746, 0
	8 821, 0
	6 754, 0
	-3 735, 2
	6 902, 3

	Balance commerciale
	2 739, 0
	3 759, 0
	1 460, 0
	-8 529, 6
	2 244, 7

	Exportations (f.a.b.)
	66 092, 0
	78 105, 0
	94 941, 0
	109 192, 8
	128 219, 9

	Importations (c.a.f.)
	63 353, 0
	74 346, 0
	93 481, 0
	117 722, 4
	125 975, 2

	Balance des services
	5 007, 0
	5 062, 0
	5 294, 0
	4 794, 4
	4 657, 6

	Recettes
	15 391, 0
	15 801, 0
	19 050, 0
	20 165, 1
	24 098, 7

	Voyages
	7 902, 0
	7 855, 0
	10 057, 0
	9 576, 2
	12 441, 0

	Transport
	3 264, 0
	3 505, 0
	4 349, 0
	4 626, 5
	5 269, 0

	Paiements 
	10 384, 0
	10 739, 0
	13 756, 0
	15 370, 6
	19 441, 1

	Voyages
	3 303, 0
	2 921, 0
	4 516, 0
	3 803, 3
	4 633, 7

	Transport
	1 419, 0
	1 792, 0
	2 441, 0
	3 965, 3
	4 583, 2

	Revenus
	-3 664, 0
	-4 978, 0
	-6 121, 0
	-7 120, 3
	-7 037, 2

	Crédit
	3 419, 0
	3 152, 0
	3 247, 0
	3 641, 5
	4 748, 9

	Revenus d'investissement
	2 039, 0
	1 544, 0
	1 624, 0
	2 454, 4
	3 415, 5

	Rémunération des salariés
	1 380, 0
	1 608, 0
	1 623, 0
	1 187, 0
	1 333, 4

	Débitb
	7 083, 0
	8 130, 0
	9 368, 0
	10 761, 8
	11 786, 1

	Revenu du capital 
	4 692, 0
	6 260, 0
	7 676, 0
	9 242, 8
	9 733, 2

	Revenu des créances 
	2 391, 0
	1 870, 0
	1 692, 0
	1 519, 0
	2 052, 9

	Transferts courants (net)
	603, 0
	941, 0
	2 134, 0
	3 003, 3
	3 375, 4

	Compte de capital et compte financier
	-1 845, 0
	-4 759, 0
	3 628, 0
	12 558, 0
	8 866, 3

	Investissements directs 
	3 164, 0
	4 614, 0
	5 786, 0
	8 405, 2
	8 960, 5

	En Thaïlande
	3 335, 0
	5 235, 0
	5 862, 0
	8 957, 0
	9 750, 7

	À l'étranger
	-171, 0
	-621, 0
	-76, 0
	-551, 8
	-790, 2

	Investissements de portefeuille
	-1 606, 0
	-73, 0
	3 071, 0
	6 122, 8
	4 462, 9

	Actifs
	-903, 0
	-942, 0
	1 199, 0
	-1 460, 9
	-1 712, 3

	Passifs
	-703, 0
	869, 0
	1 872, 0
	7 583, 7
	6 175, 2

	Autres investissements
	-3 403, 0
	-9 300, 0
	-5 229, 0
	-1 970, 0
	-4 557, 1

	Actifs
	2 829, 0
	-65, 0
	-1 698, 0
	-1 307, 4
	-9 337, 4

	Passifs
	-6 232, 0
	-9 235, 0
	-3 531, 0
	-662, 6
	4 780, 3

	Prêts
	-10 300, 0
	-10 488, 0
	-2 269, 0
	-3 325, 7
	2 896, 8

	Erreurs et omissions (net)
	1 394, 0
	118, 0
	-660, 0
	716, 5
	634, 8

	Balance générale des paiements
	4 234, 0
	143, 0
	5 735, 0
	5 422, 3
	12 741, 6


a
Chiffres provisoires.

b
Revenu d'investissement seulement.
Source:
Banque de Thaïlande (2006), Economic Data:  tableau 53.1.
ii) Engagements extérieurs

27. Par suite du remboursement anticipé du prêt du FMI (section 3) ii)), le ratio de la dette extérieure au PIB est tombé de plus de 40 pour cent en 2003 à 33,1 pour cent en 2006
, tandis que le ratio du service de la dette reculait lui aussi pour passer de 16 pour cent à 8,3 pour cent (tableau I.1).
6) Évolution du commerce des marchandises

28. Durant la période considérée, le ratio du commerce total de la Thaïlande (exportations et importations de biens et de services non facteurs) à son PIB a suivi une tendance ascendante (passant de 124,6 pour cent en 2003 à 143,5 pour cent en 2006), ce qui dénote l'ouverture accrue de l'économie thaïlandaise ainsi que l'importance du commerce extérieur (tableau I.1).
ii) Composition des échanges

29. Les exportations de biens manufacturés représentent encore plus des trois quarts des exportations totales de la Thaïlande (graphique I.1 et tableau AI.1).  Leur part des exportations totales s'est accrue durant la période considérée, principalement sous l'effet d'une forte hausse de la valeur des exportations ainsi que d'une demande mondiale vigoureuse.  À l'opposé, les exportations agricoles ont reculé, surtout en raison de la contraction de l'offre intérieure, conséquence de la sécheresse et de la grippe aviaire, mais la vigueur des prix des denrées agricoles a atténué une partie de l'impact.  Les produits manufacturés représentent les deux tiers des importations (tableau AI.2).  La croissance des importations a été alimentée par la hausse des prix pétroliers, l'augmentation des importations de fer et d'acier par suite de la fermeture temporaire de certaines grandes entreprises sidérurgiques locales (chapitres III et IV), l'accumulation des stocks, une demande intérieure accrue dans le cadre des méga‑projets et la croissance de l'activité de construction.

30. Selon les statistiques de la Division des renseignements/Bureau des enquêtes et de la répression, instance de la Direction des douanes, la valeur des marchandises introduites en contrebande est tombée de 2,5 milliards à 1,3 milliard de baht entre 2002 et 2006.  Aucun autre renseignement, par exemple, le type et l'origine des marchandises introduites en contrebande, n'était disponible auprès des autorités.
iii) Répartition géographique des échanges
31. Il s'est produit une nette réorientation en ce qui concerne les destinations commerciales de la Thaïlande durant la période considérée;  la plupart des économies asiatiques ont gagné du terrain aux dépens des CE-25 et des États-Unis (graphique I.2, tableau AI.3 et tableau AI.4).  Cependant, les États-Unis, les CE-25 et le Japon demeurent les principaux marchés d'exportation du pays.  Pour ce qui est des importations, le Japon demeure la principale provenance, et la Chine a surclassé tant les CE-25 que les États-Unis.  Par suite de la hausse des prix pétroliers, la part des marchandises en provenance du Moyen-Orient s'est accrue elle aussi.
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32. Les échanges de la Thaïlande avec ses partenaires d'ALE (y compris l'ANASE) durant ou avant la période considérée se sont accrus plus rapidement que ses échanges avec le reste du monde (tableaux AI.3 et AI.4)
, ce qui porte à croire que ces accords ont peut-être induit un détournement d'échanges par suite d'une intégration verticale au sein de la région.  Entre 2002 et 2006, la croissance des échanges (importations et exportations) avec ces partenaires a été de 133,0 pour cent, contre une croissance globale de 95,2 pour cent des échanges avec l'ensemble des partenaires commerciaux;  le rythme de croissance des importations a été légèrement supérieur à celui des exportations.  Durant la même période, les échanges de la Thaïlande (importations et exportations) avec ses partenaires de l'ANASE ont augmenté de près de 106,3 pour cent, la croissance des importations étant supérieure à celle des exportations.
7) Évolution et structure de l'investissement étranger

33. Malgré une conjoncture défavorable durant la période considérée (menace du SRAS en 2003, instabilité politique continuelle dans les provinces du Sud, incidences du tsunami en 2004, incertitude politique, niveau élevé des prix pétroliers et hausse de l'inflation et des taux d'intérêt), les flux annuels nets d'IED ont augmenté de plus de 86 pour cent, passant de 11,5 milliards de dollars EU en 2003 à 21,4 milliards de dollars EU en 2006 (tableau I.4).  L'industrie manufacturière est demeurée le principal bénéficiaire de l'IED, suivie du secteur commercial, de l'investissement non bancaire et de l'immobilier.  En 2006, la croissance de l'IED a été principalement attribuable à la recapitalisation dans les industries des télécommunications et de la sidérurgie;  l'IED dans le secteur de l'investissement non bancaire a progressé, lui aussi, de manière appréciable;  dans le secteur commercial, la majeure partie de l'IED est allée aux sociétés pétrolières, tandis que les flux en direction du secteur de l'immobilier égalaient ceux du secteur commercial.  Singapour est la principale source d'investissement étranger;  viennent ensuite le Japon, les CE-25 et les États-Unis (tableau I.4).  L'accord de libre-échange récemment conclu avec le Japon est une évolution positive pour les flux d'IED futurs (chapitre II).
Tableau I.4

Flux entrants d'investissement étranger direct, 2002-2006

(Millions de dollars EU)

	
	
	2002
	2003
	2004
	2005a
	2006a

	Total des flux entrants (millions de dollars EU)
	10 518,0
	11 504,0
	13 419,0
	15 311,6
	21 446,8

	
	(Pourcentage du total)

	a) Flux entrants par origine
	
	
	
	
	

	États-Unis
	9,0
	7,6
	11,3
	9,8
	8,0

	CE-25
	15,3
	12,4
	13,1
	11,7
	13,2

	Royaume-Uni
	3,4
	2,4
	3,3
	2,7
	2,7

	Allemagne
	1,7
	2,0
	2,7
	3,1
	5,1

	Suisse
	0,8
	1,4
	1,4
	2,2
	1,9

	ANASE
	40,4
	38,3
	28,9
	16,2
	37,8

	Singapour
	40,1
	37,1
	26,2
	15,3
	36,7

	Malaisie
	0,1
	1,0
	1,2
	0,6
	1,0

	Japon
	25,4
	28,3
	29,3
	23,9
	19,7

	Hong Kong, Chine
	2,4
	6,5
	6,6
	3,3
	3,4

	Taipei chinois
	1,2
	1,0
	1,4
	1,1
	0,8

	Corée, Rép. de
	0,9
	0,3
	0,9
	0,5
	0,4

	Chine
	0,2
	0,2
	0,1
	0,1
	0,1

	Canada
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2

	Australie
	0,5
	0,5
	1,0
	0,4
	0,5

	Autres
	3,6
	3,2
	5,8
	30,5
	14,1

	b) Flux entrants par secteur
	
	
	
	
	

	Agriculture
	0,1
	0,3
	0,2
	0,0
	0,0

	Industries extractives
	4,5
	4,0
	3,0
	1,6
	1,6

	Industries manufacturières
	36,0
	36,4
	45,2
	35,4
	33,0

	Produits alimentaires et sucre 
	1,4
	2,6
	3,0
	1,3
	1,2

	Textiles
	0,6
	0,8
	0,6
	0,9
	0,6

	Produits métalliques et non métalliques
	4,9
	4,0
	4,2
	2,5
	2,6

	Appareils électriques
	10,9
	9,4
	11,2
	7,2
	6,8

	Machines et matériel de transport
	7,9
	9,9
	13,0
	11,1
	9,6

	Produits chimiques
	4,8
	3,4
	4,1
	3,6
	2,9

	Produits pétroliers
	0,6
	1,0
	3,8
	2,4
	2,2

	Matériaux de construction
	0,3
	0,4
	0,3
	0,1
	0,0

	Autres
	4,6
	4,9
	4,9
	6,4
	7,1

	Construction
	0,4
	0,6
	0,9
	0,5
	0,4

	Commerce
	38,3
	34,7
	30,5
	14,8
	26,7

	Établissements financiers
	3,9
	3,8
	4,6
	10,3
	6,8

	Investissement 
	0,5
	5,0
	2,9
	2,9
	11,7

	Immobilier
	1,4
	2,3
	1,7
	7,4
	8,3

	Autres services
	9,9
	6,1
	4,3
	3,5
	4,4

	Autres
	5,1
	6,9
	6,8
	23,6
	7,2


a
Chiffres provisoires.
Note:
Les chiffres n'englobent que les investissements dans les secteurs non bancaires.
Source:
Données communiquées par les autorités.
34. D'après des enquêtes récentes, le climat d'investissement de la Thaïlande est demeuré généralement favorable et le pays se classe encore devant ses concurrents, mais quelques économies de la région semblent regagner du terrain rapidement.
  Selon certaines sources, le climat d'investissement pourrait être renforcé si des améliorations étaient opérées en ce qui concerne le fardeau réglementaire, les pénuries de compétences et les infrastructures (chapitre II).
  Selon une étude réalisée en 2005 par l'Institut thaïlandais de recherche sur le développement, les pénuries de compétences, notamment en anglais et en technologie de l'information, semblent particulièrement aiguës et devraient s'aggraver d'ici à 2009.
  De plus, l'incertitude politique actuelle et les anticipations concernant la réforme en 2007 de la Loi sur les entreprises étrangères
 (chapitre II) ont eu des répercussions sur le niveau de confiance, car les autorisations d'investissement étranger délivrées par le Conseil des investissements (BOI) ont diminué de 18 pour cent en 2006, ce qui s'est traduit par un repli de l'investissement en 2007.

35. Les flux sortants d'IED ont augmenté de 73,4 pour cent durant la période considérée (tableau I.5) et sont allés principalement au commerce, aux industries manufacturières, aux industries extractives et à l'investissement non bancaire.  Singapour a été la principale destination de l'IED sortant;  viennent ensuite les CE-25, le Japon et les États-Unis.
Tableau I.5

Flux sortants d'investissement étranger direct, 2002-2006

(Millions de dollars EU)

	  
	2002
	2003
	2004
	2005a
	2006a

	Total des flux sortants (millions de dollars EU)
	7 107,00
	6 339,00
	8 463,00
	7 899,47
	10 991,05

	
	Pourcentage du total

	a) Flux sortants par destination
	
	
	
	
	

	États-Unis
	10,8
	8,5
	11,5
	15,5
	8,1

	Canada
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,2

	CE-25
	25,7
	12,8
	12,5
	10,2
	12,5

	Pays-Bas
	17,3
	1,3
	4,0
	2,2
	5,8

	Allemagne
	1,6
	0,4
	1,0
	0,8
	3,7

	Royaume-Uni
	1,4
	4,1
	2,0
	4,5
	1,0

	Suisse
	0,5
	0,6
	0,2
	1,5
	0,5

	ANASE
	40,0
	52,8
	37,6
	21,7
	48,1

	Singapour
	39,3
	51,6
	37,5
	20,9
	47,4

	Malaisie
	0,6
	1,1
	0,1
	0,5
	0,5

	Japon
	10,9
	15,1
	14,0
	9,0
	10,1

	Hong Kong, Chine
	2,3
	2,2
	8,8
	1,8
	3,0

	Taipei chinois
	0,4
	0,7
	0,7
	0,2
	0,2

	Corée, Rép. de
	0,1
	0,2
	0,3
	0,4
	0,3

	Chine
	0,0
	0,1
	0,2
	0,2
	0,1

	Australie
	0,7
	0,4
	0,5
	0,4
	0,3

	Autres
	8,5
	6,6
	13,7
	38,9
	16,6

	b) Flux sortants par secteur
	
	
	
	
	

	Agriculture
	0,0
	0,1
	0,2
	0,0
	0,0

	Industries extractives
	4,6
	3,1
	2,4
	10,2
	8,1

	Industries manufacturières
	27,4
	28,0
	26,9
	16,4
	21,9

	Produits alimentaires et sucre 
	1,8
	0,5
	0,8
	2,6
	2,3

	Textiles
	0,3
	0,4
	0,5
	0,6
	0,3

	Produits métalliques et non métalliques 
	3,6
	3,3
	1,1
	1,6
	1,6

	Appareils électriques
	13,0
	11,9
	8,3
	3,1
	3,8

	Machines et matériel de transport
	2,6
	7,7
	5,5
	2,4
	3,6

	Produits chimiques
	2,4
	1,4
	1,9
	1,1
	1,5

	Produits pétroliers
	1,6
	0,3
	5,7
	0,2
	1,1

	Matériaux de construction 
	0,0
	0,8
	0,0
	0,0
	0,0

	Autres
	1,9
	1,6
	3,0
	4,7
	7,7

	Construction
	0,4
	0,4
	0,6
	0,4
	0,4

	Commerce
	47,0
	50,0
	46,3
	24,6
	43,7

	Établissements financiers
	4,9
	7,2
	4,7
	11,6
	6,7

	Investissement 
	9,9
	3,1
	7,4
	3,4
	7,0

	Immobilier
	1,1
	2,1
	6,7
	0,8
	1,1

	Autres services
	4,2
	5,4
	3,2
	4,3
	2,6

	Autres
	0,5
	0,7
	1,6
	28,2
	8,5


a
Chiffres provisoires.
Note:
Les chiffres n'englobent que les investissements dans les secteurs non bancaires.
Source:
Données communiquées par les autorités.

8) Perspectives
36. Globalement, les fondamentaux de l'économie thaïlandaise demeurent solides.
  Dans le court terme, les principaux défis de la politique économique consistent à soutenir la demande intérieure, à rétablir la confiance des investisseurs et à mener plus loin les réformes structurelles.  Pour relever ces défis, il faudrait mettre en œuvre des politiques macro‑économiques favorables et répondre aux préoccupations des investisseurs en ce qui concerne l'ouverture de la Thaïlande à l'investissement étranger.  Le dixième Plan de développement (2007-2011) définit divers objectifs économiques, à savoir:  une croissance de la productivité totale des facteurs d'au moins 3 pour cent, un taux de chômage ne dépassant pas 2 pour cent, une inflation ne dépassant pas 4 pour cent, un déficit courant ne dépassant pas 2 pour cent du PIB, un taux d'épargne correspondant à 35 pour cent du PIB et une dette publique ne dépassant pas 50 pour cent du PIB.
  En outre, le gouvernement a fixé pour l'horizon 2011 un objectif supplémentaire de réduction de la pauvreté.
  La concrétisation de ces objectifs, le cas échéant, étayerait une croissance du PIB réel à hauteur de 6 pour cent
 et aiderait l'économie à devenir plus compétitive et plus productive.  La croissance de la productivité totale des facteurs pour ce qui concerne les industries manufacturières et les services exigerait davantage d'innovation interne et de progrès technologique dans ces secteurs.  Selon certains observateurs, les principaux vecteurs de la croissance du PIB seraient une reprise modérée de l'investissement public, une certaine amélioration des résultats dans le secteur agricole, des exportations solides et la poursuite de la relance de l'industrie touristique après le recul infligé par le tsunami.
  L'appréciation du baht ne semble pas avoir influé de manière négative sur les exportations globales (les monnaies des concurrents s'étant appréciées elles aussi durant la période), mais de nouvelles pressions à la hausse pourraient le faire à l'avenir si ces pressions ne sont pas atténuées par une amélioration de la productivité totale des facteurs.
� Croissance moyenne du PIB pour la période 2003-2006, selon les données du Conseil national de développement économique et social, Statistiques du PIB, premier trimestre 2007, 4 juin 2007.


� Depuis la crise asiatique, l'investissement en Thaïlande accuse une faiblesse considérable et persistante.  Bien qu'ayant progressé, il demeure en deçà des niveaux d'avant la crise (40 pour cent du PIB durant la période 1990-1996) (FMI, 2007).  


� PNUD (2003) et (2006).


� La moyenne par période, pour ce qui concerne la population vivant au-dessous du seuil de pauvreté de 2 dollars EU, a reculé de 32,5 à 25,2 pour cent.  PNUD (2003) et (2006).


� Le coefficient de Gini mesure l'inégalité de répartition des revenus au niveau d'un pays.  Il varie de zéro – qui dénote une égalité parfaite, chaque ménage ayant exactement le même revenu – à 1, qui dénote une inégalité absolue, un seul ménage détenant la totalité des revenus du pays (Banque mondiale, 2005b).


� Banque mondiale (2003).


� Ayant déjà atteint l'objectif OMD international consistant à réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population vivant dans la pauvreté, la Thaïlande s'est fixé un objectif "OMD-plus" pour 2009.  Si elle l'atteint, elle aura réussi – de manière remarquable – à réduire le taux de pauvreté de quatre cinquièmes depuis 1990.  Des "OMD-plus" ont aussi été fixés pour l'éducation, la santé, l'égalité des sexes et l'environnement (Renseignements en ligne du PNUD.  Adresse consultée:  http://www.undp.or.th/mdg/ index.html).


� Selon l'édition 2007 du World Competitiveness Yearbook, le classement de la Thaïlande s'est nettement dégradé, passant du 29ème rang en 2006 au 33ème rang (sur 55) en 2007 (The Nation, "Thaïland's competitiveness ranking slips", 10 mai 2007.  Adresse consultée:  http://www.nationmultimedia.com/ 2007/05/10/business/business_30033809.php [18 mai 2007]).  En outre, selon l'indice de compétitivité de la croissance du Forum économique mondial (FEM), la Thaïlande est passée du 33ème rang (sur 117 pays) en 2005 au 35ème rang (sur 125) en 2006.  Cet indice comprend des sous-indices liés à la technologie, aux institutions publiques et à l'environnement macro-économique.  Pour plus de précisions, voir les renseignements en ligne du FEM.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.weforum.org/en/initiatives/gcp/" ��http://www.weforum.org/en/initiatives/gcp/�Global%20Competitiveness%20Report/ index.htm [18 mai 2007].


� Banque mondiale (2007).


� Selon les données du Conseil national de développement économique et social, Statistiques du PIB, premier trimestre 2007, 4 juin 2007.


� Par exemple, selon l'indice de mondialisation 2005, la Thaïlande se classe au 46ème rang dans l'ensemble (sur 62 pays) (A.T. Kearney, 2005).


� Selon les données de la Banque de Thaïlande, entre 2002 et 2006, le taux global d'utilisation de la capacité industrielle est passé de 64,4 pour cent à 74,2 pour cent.  Dans certains secteurs – papier, produits pétrochimiques et circuits intégrés, le taux d'utilisation de la capacité dépassait les 90 pour cent.  


� Banque mondiale (2007).


� Données communiquées par les autorités et découlant de l'enquête sur la population active réalisée par l'Institut national de la statistique (INS);  les chiffres n'ont pas pu être vérifiés car la majeure partie du site est en thaï seulement.  D'après la Banque de Thaïlande et le FMI, respectivement, cet indicateur s'établissait à 1,4 pour cent et 1,6 pour cent en 2006.  


� Banque mondiale (2005b).


� Banque mondiale (2003).


� Banque mondiale (2006c).


� Banque mondiale (2004b).


� Banque mondiale (2005b).


� On définit l'inflation de base comme étant l'inflation globale à l'exclusion des aliments frais et de l'énergie, en raison de la volatilité des prix de ces produits.  


� Le Comité de la politique monétaire (MPC) a été créé en avril 2000 sous le nom de Conseil de la politique monétaire.  Ses membres sont désignés par le Gouverneur de la Banque de Thaïlande.  Il comprend le gouverneur, deux gouverneurs adjoints et quatre membres externes dont deux sont aussi membres du Conseil d'administration de la Banque.  Il se réunit huit fois l'an pour définir la politique monétaire jugée appropriée au regard de la situation et des projections économiques.  Il doit aussi approuver le rapport trimestriel de la Banque sur l'inflation.  Cela l'aide à expliquer ses décisions de politique monétaire au public en fournissant des renseignements sur la situation de l'économie ainsi que des projections pour les huit trimestres à venir.  La modification de la Loi sur la banque centrale, qui est actuellement examinée par le Parlement, conférera une autonomie et une responsabilité plus grandes à la Banque de Thaïlande.  Pour de plus amples renseignements sur le MPC, voir les renseignements en ligne de la Banque de Thaïlande.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.bot.or.th.bothomepage/BankAtWork/monetary&fxpolicies/index_eng_i.asp [11" ��http://www.bot.or.th.bothomepage/BankAtWork/monetary&fxpolicies/index_eng_i.asp [11� juin 2007].


� À compter du 17 janvier 2007, le taux de prise en pension à 14 jours a été remplacé, en tant que taux directeur, par le taux de prise en pension à un jour.  


� Renseignements en ligne de la Banque de Thaïlande.  Adresse consultée:  http://www.bot.or.th/ bothomepage/BankAtWork/monetary&fxpolicies/index_eng_i.asp [11 juin 2007];  et Banque mondiale (2007).


� À l'opposé, bon nombre des industries d'exportation thaïlandaises à plus forte valeur (telles que l'automobile, les composants d'automobile et l'électronique) utilisent une forte proportion de composants importés qui sont devenus moins coûteux par suite de l'appréciation du baht, ce qui atténue l'effet de cette appréciation sur leur compétitivité.  FMI, Note d'information au public (NIP) n° 07/39, 23 mars 2007.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/np/sec/pn/2007/pn0739.htm.


� L'appréciation se fonde sur un taux de change annuel moyen pour le baht;  elle serait plus importante si l'on tenait compte des taux de change de point à point.


� Renseignements en ligne de la Banque de Thaïlande sur les taux de change effectifs nominaux et les taux de change effectifs réels.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.bot.or.th/BOTHomepage/DataBank/Econcond/econind/Effective_Exchange/index_eng_i.asp" ��http://www.bot.or.th/BOTHomepage/DataBank/Econcond/ econind/Effective_Exchange/index_eng_i.asp�.


� Une réserve obligatoire de 30 pour cent, non porteuse d'intérêt, a été imposée sur les apports de capitaux.  Si les fonds associés à la réserve étaient retirés dans un délai inférieur à un an, seuls les deux tiers du montant de la réserve étaient libérés, ce qui équivalait à une taxe de 10 pour cent.


� Dès le départ, les transactions liées aux échanges et aux services, ainsi que les flux d'IED (à l'exclusion des prêts directs), n'ont pas été assujettis à la réserve obligatoire;  les flux entrants d'investissement en capital (à l'exclusion des fonds mutuels et des warrants) dans les sociétés cotées en bourse ont été exonérés des restrictions à compter du 19 décembre 2006.  D'autres exemptions au regard de la réserve obligatoire ont été accordées pour les prêts (à partir du 1er février 2007), les titres de dette, les fonds mutuels et les fonds immobiliers (à compter du 15 mars 2007) (Renseignements en ligne de la Banque de Thaïlande.  Adresses consultées: � HYPERLINK "http://www.bot.or.th/fipcs/Documents/FOG/2549/EngPDF/25490114.pdf" ��http://www.bot.or.th/fipcs/Documents/FOG/2549/EngPDF/25490114.pdf� et http://www.bot.or.th/ fipcs/Documents/FOG/2550/EngPDF/25500013.pdf).


� L'excédent budgétaire (selon le solde de fonctionnement net), qui équivalait à 2,5 pour cent du PIB en 2004 et 3,4 pour cent en 2005, est passé à 4,4 pour cent en 2006.


� Banque mondiale (2006).


� Ministère des finances (2005).


� Banque mondiale (2007).


� FMI, Note d'information au public (NIP) n° 07/39, 23 mars 2007.


� Banque asiatique de développement (2005) et (2004).


� FMI, Note d'information au public (NIP) n° 03/119, 17 septembre 2003.


� Ministère des finances (2005).


� Le rapport présente les résultats du pays pour toutes les années comprises entre 1996 et 2006 et pour lesquelles les données sont disponibles, au regard des indicateurs mesurant six aspects de la gouvernance:  i) être à l'écoute et rendre compte, ii) stabilité politique et absence de violence/terrorisme, iii) efficacité des pouvoirs publics, iv) qualité de la réglementation, v) État de droit et vi) maîtrise de la corruption (Kaufmann et al., 2007).


� Transparency International (2006).


� Selon une estimation de la Commission nationale de lutte contre la corruption, une fraction du budget des marchés publics pouvant aller jusqu'à 30 pour cent se volatilise en raison des pratiques de corruption.  L'Institut national de l'administration du développement a fait savoir que, depuis cinq ans et demi, 95 méga�projets ont coûté 400 milliards de baht à l'État (chapitre III), du seul fait de la corruption.  Il a aussi été constaté que 79 pour cent de l'ensemble des entreprises devaient donner des pots-de-vin à des fonctionnaires pour obtenir le service désiré ou pour obtenir un contrat.  On estime que les pots-de-vin majorent d'environ 20 pour cent le coût global d'un contrat (renseignements en ligne du portail anticorruption pour les entreprises.  Adresse consultée:  http://www.business-anti-corruption.com/normal.asp?pageid=241).


� En 2005, le compte courant a enregistré un déficit équivalant à 4,4 pour cent du PIB.


� Banque de Thaïlande et Banque mondiale (2007).


� Les données communiquées par la Banque de Thaïlande sont fondées sur une moyenne mobile triennale du PIB, conformément à la méthodologie de la Banque mondiale.  


� Selon la base de données Comtrade de la DSNU, la part des combustibles bruts dans les importations totales s'est accrue, passant de 8,5 pour cent en 2002 à 14,3 pour cent en 2005 et 15,6 pour cent en 2006, tandis que la part des importations de fer et d'acier passait de 5,0 pour cent à 7,4 pour cent et 6,1 pour cent au cours de la même période.


� Base de données Comtrade de la DSNU.  Les calculs englobent les échanges bilatéraux avec les partenaires de l'ANASE, l'Australie, Bahreïn, la Chine, l'Inde, la Nouvelle-Zélande et le Pérou (chapitre II).


� Plusieurs enquêtes menées en 2006, dont celles de l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel et de l'Organisation japonaise du commerce extérieur, classent la Thaïlande parmi les destinations privilégiées pour l'IED.  L'enquête 2006 de la Banque mondiale sur la facilité de faire des affaires situe la Thaïlande au 18ème rang (sur 175 pays et territoires), soit un rang de mieux qu'en 2005.  Le pays a obtenu de bonnes notes en ce qui concerne le démarrage d'entreprises, les transactions relatives aux licences et l'enregistrement de propriétés, mais de mauvaises notes pour ce qui est du commerce transfrontalier et de la fiscalité (EIU, 2006b).  


� Banque mondiale (2005b), "Thailand Productivity and Investment Climate Study".


� EIU (2006b).


� La loi pourrait exiger que les Thaïlandais détiennent des droits de vote majoritaires;  cette condition pourrait s'appliquer de manière rétroactive (chapitre II).  


� Banque mondiale (2007) et (2006c).


� FMI, Note d'information au public (NIP) n° 07/39, 23 mars 2007.


� Conseil des investissements (2006).


� Banque mondiale (2007).


� Banque mondiale (2006c).


� Banque asiatique de développement (2006).





